
FICHE n° 4 – Le débat d’orientation budgétaire

Le  débat  d’orientation  budgétaire  (DOB)  est  une  obligation  légale  pour  les
départements,  les  communes  de  3  500  habitants  et  plus  et  les  groupements
comportant une commune de 3 500 habitants et plus. 

Ce débat s’applique au budget principal et aux budgets annexes. Il a pour vocation
d’éclairer  le  vote  des  élus  sur  le  budget  de  la  collectivité.  Son  organisation
constitue une formalité substantielle destinée à préparer le débat budgétaire et à
donner aux élus, en temps utile, les informations nécessaires pour leur permettre
d’exercer leur  pouvoir  de décision à l’occasion du vote du budget.  Ainsi,  toute
délibération  relative  à  l’adoption  du  budget  qui  n’aura  pas  été  précédée  d’un
débat d’orientation budgétaire distinct  sera  entachée d’illégalité  et  pourra être
annulée par le juge.

Le DOB doit intervenir dans un délai de 10 semaines maximum avant le vote du
budget  pour  la  maquette  M57  et  de  deux  mois  maximum  pour  les  autres
maquettes budgétaires.

Si  aucun  délai  minimal  n’est  imposé  entre  le  vote  du  débat  d’orientation
budgétaire et le vote du budget, le juge administratif a estimé que ce débat ne
peut intervenir à une date trop proche du vote du budget (TA de Versailles, 16
mars 2001).

La  loi  NOTRe  prévoit,  pour  les  communes  d’au  moins  3  500  habitants,  les
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  qui  comprennent  au
moins une commune de 3 500 habitants et plus et le département, la présentation
d’un rapport d’orientation budgétaire qui doit comporter :

- les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles
des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement ;
- la présentation des engagements pluriannuels ;
-  des  informations  relatives  à  la  structure  et  la  gestion  de  l’encours  de  dette
contractée et les perspectives pour le projet de budget.



Ce rapport  doit  également  comporter,  dans  les  communes  de  plus  de  10  000
habitants, les établissements publics de plus de 10 000 habitants comportant au
moins  une  commune  de  3  500  habitants  et  le  département,  les  informations
relatives :

- à la structure des effectifs, aux dépenses de personnel comportant notamment
des éléments sur la rémunération, les avantages en nature et le temps de travail.

- à la durée du travail.

L’assemblée délibérante doit prendre acte de la tenue du DOB et de l’existence de
ce rapport  sur  la  base duquel  se tient le  DOB par une délibération spécifique.
Cette délibération et ce rapport doivent être transmis au représentant de l’État.

Ces dispositions ont été complétées comme suit par la loi n° 2018-32 du 22 janvier
2018  de  programmation  des  finances  publiques  pour  les  années  2018  à  2022
publiée au journal officiel du 23 janvier 2018 :

«  À  l’occasion  du  débat  sur  les  orientations  budgétaires,  chaque  collectivité
territoriale  ou  groupement  de  collectivités  territoriales  présente  ses  objectifs
concernant :

1°  L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur,  en
comptabilité générale de la section de fonctionnement ;

2°  L’évolution  du  besoin  de  financement  annuel  calculé  comme  les  emprunts
minorés des remboursements de dette.

Ces  éléments  prennent  en  compte  les  budgets  principaux  et  l’ensemble  des
budgets annexes.»


